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Le Conseil de Sécurité, 

AYW* examiné le rapport de la Commission d'enqu&e du Conseil de sécurité 
créée en WPlication de la résolution 496 (1981) (S/14905), 

Gravement w6occwé par 18 violation de ltintéerit6 territoriale, de 
l'independmce ét de la souveraineté de 1~ République des Seychelles, 

Prof~~~~ment affli& par les pertes de vies humaines et les dommages matériels . 
considerables CELUSCS par la force d'invasion mercenaire lors de l'attaque PeU?étrée 
contre la RéPublique des Seychelles le 25 novembre 1981, 

Gravement Préoccu& par l'amession perp$tr& par des mercer,aires contre la 
R$PubliQue des Seychelles et &p&e en Afrique'du Sud et mn$e à partir de ce 
pays, 

Profondément préoc&& par le dme;er que.les mercenaies représentent Par; LI 
tous'les mats, en Particulier les Etats petits et faibles, et POW la stabilite 
et l'indépendwze des Etats africains, 

PréocCuPé par les‘ effets à long terme S~T l'&ono&,e de la République des 
Swhe~les de S'agression peq&rée pm dei mercenaires le 25 novembre 1981, 

Réitérant 'sa résolution 496 (lg&) dans laqueile il affirme que lrint&3'ité 
territoriale et l'indépendance Politique de la République des Seychelles doiveti 
être respectées, 

1, Prend acte du r&.pport de la Commission dfen&$te du Conseil de s&urit6 
@t exprime sa satisfaction face au travail a,ccomPli; 

2. Condamne énergiquement l.+~~-~s~zjv3~ pcx~p&trSg'~iw dea mcrçenaires 03n+Xe 
la République des Seychelles; 
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3. Félicite la République des Seychelles d'avoir réussi 8 repousser 
l'agression mercenaire et à défendre son intégrité territoriale et son indépendsxe; 

4. Réaffirme sa résolution 239 (1967) dans laquelle, entre autres, il 
condamne tout Etat qui persiste 5 Permettre ou à tolérer le recrutement de 
mercenaires, ainsi que la fourniture de facilités à ces derniers, en vue de 
renverser des gouvernements d'Ftats Membres; 

5. Condamne toutes les formes dtingdrence extérieure dans les affaires 
intérieures d'Eta% Membres, y compris ltutilisation de mercenaires pour déatabi- 
liser des Etats et, le cas échéant, violer 11int&rit6 territoriale, la 
souveraineté et l'indépendance des Etats; 

6. Condamne également les actes illégaux dirigés contre la sécurit6 de 
ltavî.ation civile commis en République des Seychelles le 25 novembre 1981; 

7. Demande à tous les F%ats de fournir au Conseil de sécurité tOUS les 
renseignements concernant l'agression mercenaire du 25 novembre I.981 qu'ils 
pourraient avoir et qui pourraient éclairer davantage cette agression, en Parti- 
Cük?r k?S procèsiverbaux de procédures judiciaipes et les dépositions faites 
lors du proc8s de tout membre de la force d'invasion mercenaire; 

8, Fait appel à tous les Etats et organisations internationales, y compris 
les institutions specialisées des Nations Unies, pour qu’ils aident la République 
des Seychelles 8 réparer les dommag&s caus& par l’acte d*a$ression mercenaire; 

91 Décide d'établir, avant le 5 juin 1982, un Fonds spécial pour la 
République des Seychelles qui serait s,Xment$ par des contributions volontaires et 
par lequel il conviendrait d'acheminer ltassistsnce destin6e $ la reconstrUCtiOn 
économique; 

10, D&cide de créer, avant la fin du mois de mai 1962, un Comit6 spgcial 
COmPOsé 'de quatre membres du Conseil de sbcurité et présidé par la France, au% fins 
de coordonner et de mobiliser des ressources destinées au Fonds spécial cr%k en 
vertu du Paw!?raphe 9 de la présente résolution, pour versement immédiat à la 
Rgpubliqué des Seychelles; 

11, ,Pri@ le Secrétaire $&&a1 de fournir toute l'assistance nécessaire au 
Comité sPecla1 Pour l'application des paragraphes 8, 9 et 10 en particulier; i 

12. Décide d'inviter la Co~ission d'enquête 3 examiner tous autres faits 
nouveaux et 2 Présenter un rapport comI&entaire accompamé de ~ecomand&tiOns 
.appropriées avant le 15 aofik 1982, et $ y tenir ComPte, entre autres, des éléments 
de preuve et des témoip,nages pr&sentés lors du Prw& <J, tout membre de la forCe 
d'invasion mercenaire; 

13, Prie? le Secrétaire gén&al de fournir toute l'assistance vwikxe pour 
llapplicatrde la P&ente résolution et du paragraphe 12 ci-dessus; 

14, Décide de demeurer saisi de la question. 


